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RAPPORT SUP LES ACTIVITES ENGENDKEES PAP. LA KCSE EN OEUVKE

DE LA DECENNIE ET SUP L'AVAIKEMENT DU PROGRAMME

DE IA PREMIERE PHASE

(1980-1983)

I. INTRODUCTICN

1= Au cours de sa septiate reunion a Freetown (Sierra Leone) en avril 1981, la

Conference des ministres a pris connaissance des travaux accomplis par la Con

ference des ministres des transports, des cannunications et de la planification 5

sa deuxiare reunion tenue du 16 au 18 mars 1981 a" Addis-Abeba ainsi que des resolu

tions ECVUNIT^CDA/Res» Bl/12 a 22 adoptees a cette occasion et enterinees pax la
Conference des ministres. Visant a activer et 3 rfbrienter, s8il en etait besoin,

la pratDtion de la Decennie# ces resolutions ont pour objet ; .

a) de reaffirmer les priorites arretees. dans la strategie globale UNTACDA

(volume I) et de roccranander un certain ncmbre de mesures propres 8.

faciliter ia prospection des financemants necessaires S la raise en

oeuvre du prograniTe d'action de la Decennie (EOVtJNTACDA/Res .■ 31/12)?

b) de prescrire une actualisation ou raise a" jour du programme de la

premiere phase (EOV^^ACDA/Res. 81/13)?

c) de prescrire encore 1' elaboration du programme de la deuxieme phase
(1984-1988) de la Decennie (EGVUNTSCQA/Res. 81/14);

d) de lancer un appel aux payr africains pour leur soutien It la Decennie
lors des conferences des Nations Unies pour les annonces de contribu

tions aux activites de dcveloppement [ECIi/Uim^DA/Bes .■ 81/15) °,

e) de recommander Isutilisation optimale des competences techniques
africaines (ECVtlNTACDV^os - 81/16),-

f) d'inviter tous les intervenants dans les fitudes de cannunications par
satellite a" cocrdonner leurs efforts afin d'aboutir a un systems unique
regional (ECA/UNTACDA/Fes, 81/17);

g) de stimuler la cooperation cntre pays a facade maritime et pays sans
littoral pour attenuer les problemes de transit qui se posent H ses
derniers (ECm/UNSXIiVPes. 81/18) 1/? : .

h) de rappeler l'urgence et 1'.ir.portance dcunc prise de decision au samiet
des chefs d'Etat et de gouvemenent de 1VOUA sur les lxbertes de Isair
et notanment sur 1'octroi de la cinquiane libertc aux cempagnies

aeriennes .africaines (ECA/UM'ACDA/Res = 81/19);

1/ Le Programme special pays sans littoral en matidre de transport et de
transit entrepris par la CNUCED vient au devant de ces preoccupations.
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*■' une invitation aux Etats africains qui n'y auraient pas encore precede
a ratifier la convention sur 1finstitution d'une Conference africaine
des tarifs aeriens (EGA/UNTACM/Res. 81/20)-

j) un appel en faveur du developpement des telecommuncations rurales
(ECA/TJNTACDA/Res. 81/21) •

k) enfin une recommandation pour la creation d'une industrie des cammunica

tions specifiquement africaine basee sur une politique concert^e en
la matiere entre les Etats, s'impirant d'objectifs de normalisation
des equipements et de mesures protectrices (ECA/UNTACDA/Res.Bl/22)•

2. Ces 12 resolutions constituent autant de directives pour la CEA dans la .";..,

mise en^oeuvre de la Decennie et dictent depuis leur adoption en ce qui concerne ses
activites et objectifs.

II. ACTIVITES ET TACHES DEPORTEE GENERALE

3. la Conference des ministres des transports, des communications et de la

planification ayant en outre prescrit a sa deuxieme reunion en application de la
resolution 391 (XV) adoptee en avril 1980 par la Conference des rninistres de
la CEA, la tenue de ouatre reiinions techniques consultatives pour la mobilisa
tion de fonds au profit de la Dpcennie, la CEA en a organise :

- une premiere a Lomp du 8 au 11 juln 1981 au benefj.ce des 16 pays de la

CEDEAO sur les themes : routes, transports aeriens, telecommunications,
radiodiffusion et services postaux.

- une deuxieme a Ouagadougou'du 19 au 23 Janvier 1982 sur les chemins de

fer du continent.

- une troisieme (prevue pour fin septembre 1981 mais reportee) a

Yaounde du 15 au 17 mars 1982 sur les infrastructures routiere et les

transports par voies d'eau interieures interessant 10 pays de 1'Afrique

centrale 2/, ;

- une quatrieme reunion dumene genre etant prevue a Abidjan du 3 au~5 j^ai 1982

sur un programme de transports et de ports maritimes au bin&fice des 25

pays membres de la CMEAOC (plus la Gambie et le Cap-Vert)*

4^ On trouvera en additif au present rapport un compte-rendu du .r^^witat des

reunions techniques consultatives qui ont eu lieu et de la philosophie que I1on

peut en degager.si ces reunions techniques ont engendre d'abord une impcrtante

2/ Burundi, Congo, Gabon, Guinee rquatoriale, Republique centrafricainc,
Republique-unie du Cameroun, Rwanda, Sao Tome-et-Principe, Tchad, Zaire.
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activite pour ^elaboration des progranroes 3/ et ensuite des actions de sensi-
bilisation aupres des bailleurs de fonds potentials et des ambassades de pays
donateurs en Ethiopie, elles n'ont pu etre organises que gnSce a un concours
financier de 395 000 dollars E.U. de l'Assemblee generale~des Nations !Mes.

5. Parallelement a ces travaux et interventions susceptibles de promouvoir
la Decennie, on note egalement:

a) la poursuite de la collecte des informations sur l'ayancement du
programme de la premiere phase a partir des reponses auxtquestionnaires

diffuses a tous^les pays africains, organisations intergouvernementales,
institutions sp6cialisees des Nations Unies et de l'OUA airisi qu'a.
quelque 40 bailleurs de fonds. Les renseignements enregistr^s et qui
t>roviennent bien souvent d'investigations auxquelles la CEA a du se

livrer sont presentement memorisees sur ordinateur ainsi qu'il avait
,: ■ . -ete prevu lors de la decision prise des 1980 d'instituer un: m^canisme

dTinformation permettant en termes financiers dfassurer le suivi de
.. la I>5cennie^ UJ

b). -. l'actualisation^du programne de la premiere phase qui a conduit en
. premiere approche (septembre 1981) a denombrer 906 projets (contre

.,: 771 au programme initial) pour un coQt global estime" de 11,5 milliards

:.. 4- dollars E.U. (contre 9 milliards environ au progranme initial).
V.Cette raise a jour 5^/ se poursuit actuellement et sera termin^e en

' juin 1982, nombre de pays n'ayant pas respecte le delai (31 mai 1981)
fixe pour la communication a la CEA de leurs propositions d'actualisa-
tion ; y

c). a partir d'octobre 1981, les activites preparatoires a 1'elaboration
du progranime d'action de seconde phase (1984-1988) de la pfcennie
portant : : ■■- ; : ' •

37 Doc. DEC/TRANSCOM/TCM/81Aa?A.1 et 2, DEC/TPANSCOH/TCM/81ATCA/1, DEC/
TRANSCOM/TCM/81/CA1.

• 4/ II cbnvient cependant de signaler que ce mecanisme n'es/t pas encore
entr^ dans les moeurs chez la plupart des correspondants et ce.malgre toutes
les precautions prises par la CEA et les appels lances par les dernieres
Conferences des ministres, ce qui rend la tSche de la CEA dans ce domaine
particulierement ardue.

S/ Qui integre les projets SADCC2 et OBK en mat.iere de transports et .
de communications. r

6/ Tout corme dans le casdu mecanisme d'information sur I1execution des
projets.
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r d'abord 'sur la reception des listes provisoires des projets dont les
Etats et les organisations intergouvernementales souhaitent la mise en

- oeuvre a compter de 1984; ■.-.■■■. , ■■■■■ '

- ensuite sur le classement et la ventilation de ces projets et leur
examen, parsecteur, debut fevrler 1982 tar les groupes de travail con- '•
stitues avec la participation la plus large d'experts des institutions
specxalisees des Nations Unies et de l'OUA;

-puis, au sein de ces groupes, sur la determination du nombre de consul
tants necessaires-aux missions d'identification et de formulation des
presets dans les pays* a la suite de quoi a partir du 15 f£vrier 1982
du recrutement de ces consultants, et

-enfin, sur 1'envoi de consultants dans differents pays ou leurs investi
gations ont presentement commence et se poursuivront jusqu'en juillet
1982 par des yisites partout ou elles auront ete reclameespar les Etats
II est rappele qu'en application des recommandatidns formulees par la *
Conference des^ministres des transports, des communications et de la
planification a sa deuxieme reunion, il appartient aux services techniques
competents des Etats de preparer la documentation utile, la mission des
consultants e"tant limite> a assister ces Services dans la redaction

■ et la-presentation de leurs projets, ce qui h'exclut passes concertations
autour des'operations dont 1'bbjectif doit ripondre aux directives
priorites et urgences fixees par le Plan d»action de Lagos % V

d) la cinquieme reunion du 10 au 32 decembre 1981 a Geneve du Comite de
coordination interinstitutions UNTACM au cours de laquelle il a ete
notamment arrgte la demarche a. suivre et le calendrier a. respecter
dans 1'elaboration du programme d'action de secoride phase. Acette
occasion, les pr^paratifs engages par l'UIT pour 1'organisation de
1 Annee mondiale des communications (1983) ont ete passes egalement
en revue.

e) la ne"gociatlon avec le PNUD d'un programme de 9,5 milliards de dollars
E.U. pour le financement, sur son troisieme cycle, de projets sous-
regionaux et re"gionaux de la Decennie a executes par la CEA de 1982 a
1986 seule ou en collaboration avec les. institutions scecialisees des
Nations Uhies et de l'OUA 8/

1! La tSche des experts porte egalement sur 1'examen avec les Etats: .
- de 1 avancenent desprojets du programme de la premiere phase; v
- dela. liste des^projets a poursuivre au cours de la seconde phase;
- puis, a la lumiere de cet examen, sur l'arret d'un progratiime realiste

pour la deuxieme phase. v ■"

8/ Les affectations de credit du PNUD sur son programme regional pour les
transports et communications en Afrique s'elevent en"fait a 40 millions de dollars
E.U. pour la periode 1982 a 1986, dont 32 millions pour les projets identifies a
la Decennie ♦
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6. Ce programme porte sur les operations suivantes

Intitule

- Fonctionnement du groupe de

coordination UNTACDA

- Elaboration du programme de

seconde phase

- Projet.,MMP-02, creation d'un

institut regional des transports

(etudes)

- Formation dans le domaine des

transports maritimes (projet '

TRAINMAR)

Rmtant

dollars E.U.

9/
3 500 000

1 000 000

200 000

700 000 —'

- Projet TEP-04, planification du 180 000

developpement des telecccmunieatione

- TEP-13, assistance en matiere de

planification 490 000

- MAP-01, enquetes sur les besoins

en personnel et en formation 310 000

- POP-15, amelioration des services - v

postaux dans les pays enclaves 790 000

- ROP-02, enquete regionale sur la

formation en matiere routiere 150 000

- SHP-09, assistance a diff^rents

paj^s pour la redaction de lois et 300 000

de regleroents maritimes nationaux

- Etude de l'harmonisation des systernes

de signalisation maritime en 175 000

Afrique australe (HAP-14 revise)

.Agent d'execution

CEA

CEA/Agences

CEA

CNUCED/CEA/OMCI

UIT/CEA .. ■■.,-

UIT : : ■ .■....■•;

UIT/CEA

UPU/CEA/UPPA

DCT-ONU/CEA

OMCI/CEA

OMCI/CFA

9/ Fonds T3rogranroe regional

10/ DG-IP ,
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- HAP-02, assistance pour la lutte

contre l'encxaribrement portuaire

- SHP-1S, creation-expansion et

rationalisation de la navigation

au cabotage

- Total affecte

Sonnies a valoir

Sonnies a valoir

Total general

600 000^

200

0M3I/CEA

CNUCED/CEA

8 595 000

500 000 sur. DGIP

405 000 . Fonds de reserve du programme

9 500 000 dollars E.U.

A ce programme s'ajoutent les projets suivants egalement finances par le PNUD •

- RAF/80/026 Definition type de

vaisseaux pour le ' 280 000

Zanbeze, le Kafue s etc.

- RAF/80/002 Formation personnel

pour transports fluviaux 384 615

- RAP-06 Chenodn de fer Burundi-Rwanda 800 000

- FAP-20 Chemin de fer Zambie-Mraambique 680 000

- RAP-U1 Chemin de fer Zarabie-Angola 780 000

- RAP-44 Chemin de fer Benguela-Angola 780 000

CEA

OBK

CEA

CEA

CEA

11/ DGIP. MB Tous autres projets sur Fonds de reserve du programme.
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III. ACTIONS PONCTUELLES

7. A toutes ces activitls et taches de portee penerale menees dans l'interet
de la Decennie et pour la proinotion de ses projets se sont superposees depuis

avril 1981 les principales actions suivantes :

a) par la CEA

sa participation vigilante pour 1'execution de la resolution
ECA/UNTACDA/Res.81/17, d'abord a la sixieme reunion du Conseil des

ministres de l'UAPT en juillet 1981 puis, en novembre suivant a Lagos,
a une reunion speciale de coordination avec l'UPAT. II a ete ^labore

parallelement une etude de prefaisabilite sur une technologie de tele

communication moderne appropriee a un developpement rural integre

(AMnVIRD) a partir d'un systeme regional de communication par satellite.
Cette etude realisee conjointement par l'UIT, l'UPAT, 1'tMFSCO, l'OUA
et la^CEA sur financement.de la Republique federale d'Aileaagne. a ete

envoyee pour faire 1'objet d'un examen en reunion regi^ viie susceptible

d'aboutir a un consensus entre tous les pays sur la suite a donner aux
conclusions qui se degagent de 1'etude. II est a noter que cette

derniere repcnd egalement aux. recomnHndations de la resolution ECA/UNTACDA/
Res.81/21 concernant les telecommunications rurales;

la concertation amorcee entre l'OUA, la CEA, l'UIT, l'UPAT et l'ONUDI

pour 1'organisation d'un seminaire regional sur les besoins et les

implications d'une cooperation multinationa]e dans la perspective ■• de la
creation d'une industrie africaine de materiels et d'equipements potb.
le secteur des communications, creation recommandee par la resolution
ECA/UNTACDA/Res.81/225

- 1' inauguration en novembre 1981 du Conseil d'administration de
'"l'Autorite de la route trans-Afrique de 1'Est le Caire-Gaborone"? la
designation du groupe executif de l'Autorite et la fixation de son
programme c1'action-

- 1'assistance a l'Autorite de la route transafricaine Lagos-MDmbasa dans
la negociation des financements pour la mise en oeuvre de son programme

d'une part avec le PNUD (1 million de dollars des Etats-Unis sur son

troisieme cycle pour les services de consultatear.ts, 1'assistance technique
et l'equipement) et, d'autre part avec 1'ACDA (chef de file : Belgique,
AGCD). GrSce a cette assistance, un commencement de financement (10
millions de dollars E.U.) par la Belgique a ete enregistre;,

- une mission conjointe CEA/CNUCED/OMCI en octobre/novembre dans les pays

de la SADCC en composante des projets centin£s SHP-05 et SHP-07, l'objectif
de la mission ayant ete plus specialement de reconnaltre et de recenser

les actions a envisager en matiere de transports maritimes, Hrealablement
a la creation (souhaitee) d'une csjsrcagnie multinationale de transports
maritimes;
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des negotiations en vue du financement du projet RAP-OB (etude de

faisabilite de liaisons ferroviaires Burundi/Rwanda) qui ont debouche
en Janvier 1982 sur un accord PNUD/Autriche/Italie- : -

une etude preliminaire pour une desserte ferroviaire du Mali, du Niger

et de la Haute-Volta par' la voie togolaise qui doit deboucher sur 1'etude

de faisabilite du projet RAP-18, evalue aujourd'hui a plus de 2 mixiions

de dollars E.U. Une premiere etude claboree par OFERMAT (Prance) a

partir d'un financement n^erlandais de 30 000 dollars E.U. accore a la

CEA5 a ete examinee en concertation avec des experts des autres pays con-

cernes en octobre 1981 a Lome, la CEA en assurant presentement la mise

au point et la finalisation;

les etudes de faisabilite selon SKP-26 en vue de la creation de compagnies

maritimes roultinationales. II est rappele que la CEA a etabli, dans le

cadre et en oomposante de ce projet, les termes de references pour une

etude que le FED etait dispose a financer en vue de creer une compagnie

multinationale de navigation maritime groupant 12 pays de l'Afrique de

l'Est et des lies de 1' Ocean indien. Les termes de reference communiques pour

acceptation aux 12 pays et aux lies des juillet 1980 n'ont fait 1'objet

que de cinq reponses positives (Comores, Kenya, Madagascar, Ouganda,

Tanzanie) et ceci malgre les rappels de la CEA. Lsaffaire progresse au

ralenti*,

une action pour l'harmonisation de la legislation maritime des pays du

continent (SHP-23). Cette action, evaluee a 0,5 million de dollars E.U.,

a ete negociee par la CEA en vue d'une assistance de l'URSS, aujourd'hui
assuree;

la definition (INP -10) du type d'embarcations se pretant a la navigation

sur les fleuves Zambeze9Kafue , Kabompo et Luangwa, operation evaluee a

300 000 dollars EoU.. La CEA a entrepris sur ce theme une investigation

prealable sur financement PNUD (20 000 dollars E.U.);

une etude en vue de 1'organisation integree des transports dans les pays

des Grands lacs, combinaison en tant que composantes des projets INP-03 et

08, AIP-06 et 08, RAP-04 int^ressant la CEPGL et,le MULPOC de. Risenyi. La

phase preliminaire.de cette etude financee pour environ 25 000 dollars E.U.

a partir d'une subvention de 73 000 dollars E.U. versee a- la CEA par les

Pays-3as, a montre l'opportunite d'une assistance technique de 18 h/mois

a la CEPGL susceptible d'apporter, avec des moyens financiers modestes,

quelques ameliorations rapides aux problemes de transport qui se posent

dans les zones enclavees de la sous-region consideree. (Burundi, Rwanda,

Est du Zaire). -La CEA negocie avec les Pays-Bas la mobilisation du credit

necessaire (150 coo dollars E.U.);
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- une assistance technique a l'OCAM et a la CEPGL en tant que. composante
des projets AIP-08 et 09 (reVise.) par 1'Institut des Transports Aerxens
sur financement francais (80 000 dollars E.U.) en premiere tranche),

negociee par la CEA. Cette operation est en cours-

- Iselaboration conjointement avec 1'OMCI du document de projet relatif a
FAP-25 (creation au Kenya3 d'un centre sous-regional de formation pour
le personnel portuaire, cout 3 mi.lj.ions de dollars E..U..). Le document
communique a toutes les autorites pprtuaires de l'Afrique onentale et
australe pour un examen a la reunion annuelle du MULPOC de Lusaka;

'- Isassistance a certains pays (comme le Benin) dans 1;elaboration de leurs
plans nationaux de developpement en matiere de transports et de communica

tions \

12/
- la poursuite du reseau PANAFTEL (projet UNTACDA TEP-OlWont 22 000 km—

de liaisons etaient en cours d' execution anterieurement a la Decenme,
16 000 tan en fonctionnement en 1978 et 6 000 km supplementaires qui seront
realises fin 1982. La CEDEAO a un .programme prioritaire de 1500 km de
liaisons par faisceaux hertziens dont le financement est acquis, alors
nue la Guinee (Conakry) a lance la.mise en oeuvre de 1 050 km de liaisons
hertziennes sur son territoire prevues a TEP-01. La SADCC3 de son cote,
a lance un programme presque integralement finance pour la realisation de
4 000 km de liaisons par faisceaux hertziens (surtout au MDzambique), de
trois relais telephoniques. internationaux et de quatre stations terriennes

de communication par satellite\. ■ :

8 toutes les actions citeeset tous les projets mis en oeuvre ont essentiellement
un caractere regional et sous-regional dont 1'aboutissement a pour prealable des
consensus entre pays, a moins qu'ils ne puissent s'appuyer sur des organisations

intergouvernementales existantes, Jl semble que telle ^doive etre la vocation de
la CEA pluto"t que la promotion de "projets nationaux5' *.

b) par les institutions specialisees des Nations Unies et l'OUA

- Isorganisation par 1'uAC en novembra 1981 a Blantyre (>felawi) d'un
seminaire sur les reseaux ferroviaires du continent, suivi d'un colloque
qui a examine le programme elabore a 1'intention de la reunion technique

consultative de Ouagadougou;.

~ le financement (ou la participation financiere) par la BAD/FAD de^ ^
projets de la Dicennie, ainsi qu'il apparait aux tableaux reproduits a

1'annexe I du present rapport;

- 1'assistance de lf0NUDI a l'OCBNdans la promotion du projet FAP-05
(liaison ferroviaire Parakou-Niamey);

12/ Dont 3 000 km pour Dakar/Cotonou et 4 600 km pour Addis-Abeba/Lusaka.
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- 1'intervention de l'URTNA dans les projets BRP-01 a 06 ainsi que sa
contribution au projet SAP-01- ~

- 1'elaboration par l'UPAT des projets TEP-09, 10., 20 et BRP-49t

- 1'action dei'upu dans la promotion des projets de services postaux et
la recherche des financements appropries (POP-18 et 41 entreautres);

" J'assistance fournie par l'OACI a mints pays africains en matiere
d avxation civile (equipements, bourses de formation, etudes par exemple);

- 1'etude (deja signalee) entreprise par la CNUCED pour la desserte des pays
sans littoral et 1' application a l'Afrique de son programme TRAINMAR;

- 1*elaboration par l'OMCI des projets SHP-10, 11, 38 et 44:

- l'etablissement et le suivi des projets HP, MAP et BRP par 1'UIT au
nombre de 45, etc.

II est a noter qu'a la date de redaction du present rapport, la CEA n'avait pas
recu les informations sur les activites de toutes les institutions specialises
qui concourent a la mise en oeuvre de la Decennie.

IV. AVANCEMENT DU PROGRAMME DE LA DECENNIE

9. Le programme initial de la premiere phase de la Decennie (ig80-1983) porte
sur 771 projets a mettre en oeuvre (dont 221 Itudes jspecifiques) d'un cout total
proche de 9 milliards de dollars E.U. (valeur 1979-1980) qui, actualise, repr^sente
au^ourd hui certainement plus de 10 milliards;dedollars E.U. Les meilleurs indi-
cateurs permettant d'apprecier, 1'avancement de de programme sont constitutes par
les chiffres qui donnent, par exemple, le noirjbre'^e projets en cours d'execution
etde^promts acheves^ainsi que le montant d6s financements acquis sur ressources
exterxeures et grSce a la participation locale .des"pays africains.

? ^11^116 les renseignements dans ees domaines soient communiques S
dans le cadre-du mecanisme d • information aujourd«-hui en place et on a deja

constate (voir plus haut) le peu dfempressement que les^pays africains agences
et organisations de toute nature et baiXLeurs de fonds 'mettent a repondre aux
questionnaires qui leur ont ete envoyes.

11. A la deuxieme conference des ministres des transports, des communications et
de la planification, il a ete fait etat de 112 projets en cours de mise en oeuvre
avec des financements acqiois de 2,6 milliards de dollars E.U. fin 1980 (selon les
renseignements recueillis par la CEA). II est apparu au cours de la reunion qu'un
nombre important de projets avaient ete couverts partiellement ou en totalite par
certains pays eux-m&ies, ce que la CEA ignorait (sauf pour le Nigeria), alors
qu^il est du plus haut interet d'en faire etat, non seulement pour cerner de plus
pres 1 avancement de la Decennie mais encore pour faire connaltre au monde 1'effort
que le continent deploie par ses propres moyens pour ameliorer et developper les
secteurs vises par la Decennie.
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12. Les investigations auxquelles la CFA s'est livree par la suite, les.preci

sions recueillies au cours des reunions tenues et enfin les renseignements extraits
de plusieurs questionnaires (en. nombre limite) dans le cadre du m^canisme d1informa
tion mentionne ci-dessus ont permis 1'etablir les tableaux recapitulatifs de
1!annexe I du present rapport.

13. II apparait en substance qu'il y a actuellement :

- 295 projets en cours d'execution ou acheves (dont 59 Etudes sp^cifiques

qui deboucheront sur autant de realisations a. partir.de 1984), soit

environ 40 p. 100.du programme de la premiere phaser,

- 5 198 millions de dollars E.U. mobilises ou engages, dont, il faut le

souligner, 3 652 millions (70 p. 100) par les pays africains eux-memes.

14. Une tendance se profile : la preponderance des efforts financiers en faveur
du secteur routier. .

Y.,,; AUTRES RESTJLTATS OU PROGPES ■ .

15. L'expose ci-avant fait le point des actions de portee genr-rale, notamment

celles entreprises par la CEA et certaines institutions specialises des Nations

Unies et de l'OUA, en application des recommandations et prescriptions issues
de la seconde Conference des ministres. des transports, des communications et de
la planification concernant : .-,.•■■'

- la tenue de trois reunions technioues consultatives en 1982:

- l'actualisation:Qt le suivi. du programme UNTACDA de la premiere phase;
- l^elaboration du programme de seconde phases tous themes repris par les
resolutions 422 (XVI) de la septieme conference des ministres de la CEA,

1981/67 du Conseil fconomique et social en sa session de juillet 1981,
et la resolution adoptee le 7 d'eembre 1981 a New York par la cleuxieme

Commission de l'Assemblpe generale des Nations Unies.

16. Les appeis de ces resolutions au respect de la strategie globale I17TACDA et
a une^participation financiere accrue au programme d!action de la Decenniej ont
trouve un rcho :

des pays africains dont lfeffort, deja souligne ci-dessus, vient

de se manifester a nouveau le 3 novembre 1981 par des annonces de contri

butions lors de la derniere Conference des Nations Unies pour les annonces
de contributions aux activitos de developpement; dont le montant s'eleve a
80 000 dollars E.U. (contre 30 000 en 1980)- '
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- airpres de l'Assemblee generale des Nations Unies qui a accorde une sub-1

vention complementaire de 145 000 dollars E.U. pour 1forganisation des '

reunions techniques consultatives prevueso . ■

17. II est impossible de connaitre les intentions precises des bailleurs de

fonds, des pays donateurs et des institutions internationales de financement lies

a. des principes, a. des procedures par accords bilateraux avec les pays recipien-

daires a. 1*exclusion de tous autres^ ces bailleurs de fonds procedant au coup

par coup et uniquement sur requete dument documentee. Les reunions techniques

consultatives ont certes pour objectifs de center les intentions de ces bailleurs

de fonds et de deceler leurs pSles d'interet. Mais leurs engagements sur des

projets precis n'interviendront aue par la suite au vu des requetes qui seront

eventuellement presentees par les Ftats.

18. II 3st par exemple superflu de demander aux bailleurs de fonds d'accroitre

leurs aides financieres pour la mise en oeuvre de projets d'intrret regional et

sous-regional alors que les requetes rout le financement de tels projets, qui

exigent un consensus prealable entre pays, ne sont pas presentees dans la forme

requise. Et a. ce titre, la balle est plutot dans le camp des pays beneficiaires

surtout Icrsqu'il s'agit de financement sur pre'ts.

VI. MISE EN OEUVRE, DE LA RESOLUTION 422 (XVI)

19. La Conference des ministres de Freetown 1981 avait adopts la resolution 422

(XVI) sur la Decennie des transports et corrmunications en Afrique. Cette resolu

tion a ete mise en oeuvre dans son integrality. En effet :

a) les reunions techniques consultatives avec les bailleurs de fonds, ap-

'par la Conference, ont et? organisees rar le Secretaire

; Le rapport sur les r^sultats de ces reunions est reproduit

' ': dans la partie B du present rapport. - (sauf en f*e qui conceme la

reunion d'.Abidjan)-

b) un rapport sur l'etat d'avancement du programme de la premiere phase

de la Decennie a ete presente par le Secretaire executif, tant a la

session de juillet 1981 du Conseil economique et social qu'a la 36eme

session de 1'Assemblee grnerale;

c) le programme de la Dremiere phase a &te actualise en accord avec les

propositions soumises a la CEA par les Etats africains._ Un supplement

au volume II de la recennie sera publie dans les prochains jnois;,

d) le secretariat de la CEA s'est engage avec les autres institutions des

Nations Unies et de 1'Organisation de I1unite africaine dans la prepara

tion du programme de la deuxieme phase, suivant le calendria?qui avait

ete approuve par les ministres',
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e) le Conseil d'administration du programme des Nations Unies pour le
d^veloppement a degage un credit de 12,5 nillions de dollars E.U. pour
le cycle 1982-1986 au benefice des projets regionaux de la Decennie.

Ceci ne comprend pas les chiffres affectss a chaque Etat membre dans
le cadre de son CIP;

f) a la suite de 1' intervention du Secretaire executif, le Secretaire
general a mis a la disposition de la CEA une somme de 145 000 dollar E.U.

pour 1'organisation des reunions techniques consultatives.

VII. CONCLUSION

20. Si I1on constate dans l'avancenent du programme de la Decennie, en termes

financiers, un effort des pays africains bien superieur a celui des sources ex-
terieures de financement, et s'il est vrai que les projets regionaux et sous-
regionaux n'ont attire jusqu'ici que peu de concours financiers exterieurs (a
1'exception de ceux du PNUD), il semble que les reunions techniques consultatives
ne constituent pas la seule demarche pour la recherche de financements exterieurs.
Une approche coraplementaire consisterait, pour la CEA, l'OUA, les institutions

specialises des Nations Unies et de l'OUA, a assister les pays apres avoir sonde
les divers bailleurs de fonds potentiels sur les projets specifiques, dans la
formulation et la presentation de leurs requetes, sinon meme dans la negotiation
ulterieure en vue de mobiliser les credits necessaires.

21. Mais une telle formule, pour etre efficace, devrait etre circonscrite a la

promotion de projets regionaux et sous-regionaux et, exceptionnellement, aux cas
limites a des projets nationaux a impact sous-regional. Car cette approche qui
engendre des taches et activites aussi variees qu'absorbantes et qui reclame un

suivi vigilant, implique au premier chef la disponibilite de personnel competent
et des credits appropries pour assurer sa mobilite.

22. La CEA, quant a elle, s'est dejaeangagee dans cette voie en prospectant aupres

de certains pays donateurs qui pratiquent une assistance technioue bilaterale la
mise a sa disposition a titre gracieuxde personnel qualifie dont l'effectif
s'ajoutera avantageusement a celui qui peut etre recrute sur financement du PNUD.

23. II est propose que cette forme d'action fasse l'objet d'une resolution de la

Conference des ministres pour lui donner force de prescription ou de recommandation.




